
Kenya : la nouvelle élection présidentielle en quatre questions

  @rib News,Â 12/10/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Retrait du candidat de l'opposition, dÃ©cisions de justice de derniÃ¨re minute,
exÃ©gÃ¨se des textes de loi et de la Constitution: la confusion rÃ¨gne Ã  deux semaines de la nouvelle Ã©lection
prÃ©sidentielle du 26 octobre au Kenya.  Cette Ã©lection a Ã©tÃ© convoquÃ©e aprÃ¨s la dÃ©cision historique de la Cour suprÃªme,
saisie par l'opposition, d'annuler la rÃ©Ã©lection du chef de l'Etat sortant Uhuru Kenyatta (g), avec 54,27% des voix, face au
leader de l'opposition Raila Odinga (d) lors de la prÃ©sidentielle du 8 aoÃ»t.  
  - Que veut Raila Odinga?  Avant toute chose, le leader de l'opposition, 72 ans, veut enfin devenir prÃ©sident du Kenya
aprÃ¨s quatre tentatives (1997, 2007, 2013, 2017).  M. Odinga affirme que si les Ã©lections sont libres et transparentes, il
remportera la victoire, un argument dÃ©jÃ  avancÃ© en 2007 et 2013, quand il avait dÃ©noncÃ© des fraudes Ã©lectorales
massives.  Mardi, il a annoncÃ© son retrait de la course Ã  l'Ã©lection du 26, affirmant que la Commission Ã©lectorale (IEBC)
n'a pas menÃ© les rÃ©formes qu'il rÃ©clame pour garantir la sincÃ©ritÃ© du scrutin.  Se basant notamment sur un arrÃªt de la
Cour suprÃªme de 2013, il estime que son retrait doit automatiquement entraÃ®ner l'annulation du scrutin fin octobre et
provoquer le dÃ©but d'un nouveau processus Ã©lectoral.  Ce nouveau dÃ©lai permettrait selon lui Ã  l'IEBC de mener les
rÃ©formes nÃ©cessaires: changement d'une partie de son personnel, attribution Ã  de nouveaux fournisseurs des contrats
d'impression des bulletins de vote et de la composante Ã©lectronique du scrutin.  En attendant, l'opposition maintient la
pression dans la rue et a annoncÃ© des manifestations quotidiennes Ã  partir de la semaine prochaine. De son cÃ´tÃ©, le
ministre de l'IntÃ©rieur Fred Matiangi a dÃ©cidÃ© jeudi d'interdire jusqu'Ã  nouvel ordre les manifestations dans le centre des
trois principales villes du pays (Nairobi, Mombasa et Kisumu), thÃ©Ã¢tres ces derniÃ¨res semaines de rassemblements de
l'opposition.  - Que veut Uhuru Kenyatta?  Aller aux urnes le 26 pour en finir au plus vite avec cette pÃ©riode d'instabilitÃ©
qui affecte dÃ©jÃ  l'Ã©conomie du pays, le prÃ©sident de 55 ans et son vice-prÃ©sident William Ruto se disant confiants de
l'emporter une nouvelle fois.  Le parti de M. Kenyatta a toutefois engagÃ© une rÃ©forme en urgence de la loi Ã©lectorale,
censÃ©e officiellement clarifier le texte, mais dont l'opposition assure qu'elle vise Ã  couvrir de nouvelles fraudes.  M.
Kenyatta, meetings aprÃ¨s meetings, insiste sur le droit du peuple souverain Ã  dÃ©signer ses dirigeants et souhaite que
l'Ã©lection se tienne le 26 octobre, avec ou sans l'opposition qui selon lui ne veut pas aller aux Ã©lections de peur de
perdre.  - Que dit la Commission Ã©lectorale?  Elle maintient en l'Ã©tat le nouveau scrutin Ã  la date du 26 octobre et assure
que les prÃ©paratifs sont en bonne voie.  Mercredi, se conformant Ã  une dÃ©cision de justice, elle a ouvert l'Ã©lection
prÃ©sidentielle aux huit candidats du scrutin annulÃ© du 8 aoÃ»t, aprÃ¨s avoir dans un premier temps limitÃ© la compÃ©tition Ã 
un duel Kenyatta/Odinga.  Elle estime en l'Ã©tat que M. Odinga n'a pas formalisÃ© son retrait de la prÃ©sidentielle et prÃ©cise
qu'elle ne peut contraindre un candidat Ã  se maintenir dans la course.  - Y aura-t-il une Ã©lection le 26 octobre?  C'est la
question Ã  12 milliards de shillings kÃ©nyans (96 millions d'euros), le coÃ»t de la nouvelle Ã©lection.  L'Ã©lection prÃ©sidentielle
kÃ©nyane 2017 a donnÃ© lieu Ã  de multiples rebondissements et de nouveaux coups de thÃ©Ã¢tre ne sont pas Ã  exclure. 
Ainsi, l'IEBC n'a pas encore donnÃ© sa position sur la marche Ã  suivre dans l'Ã©ventualitÃ© du retrait d'un des candidats:
Annulation du scrutin? Poursuite de l'Ã©lection sans le candidat en question?  Si M. Odinga ou un des six petits candidats
devait formaliser son retrait, la Commission pourrait se tourner vers la Cour suprÃªme pour demander une clarification
d'un arrÃªt rendu par la Cour suprÃªme, dans une autre formation, en 2013.  La situation actuelle est d'autant plus
mouvante que la Constitution du pays date de 2010 et que la jurisprudence en matiÃ¨re Ã©lectorale n'est pas encore
stabilisÃ©e.  La crise politique actuelle fait peser sur le Kenya, d'ordinaire louÃ© pour sa stabilitÃ©, la crainte de nouvelles
violences aprÃ¨s la mort d'au moins 37 personnes dans les troubles ayant accompagnÃ© les Ã©lections d'aoÃ»t.  
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